
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les pratiques commerciales déloyales dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire, adoptée par la Commission le 4 octobre 2016
1.
Rapporteur: Edward CZESAK (ECR/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0173/2016 / P8_TA-PROV(2016)0250
3.
Date d’adoption de la résolution: 7 juin 2016
4.
Objet: pratiques commerciales déloyales dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire
5.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Les pratiques commerciales déloyales (PCD) sont des pratiques interentreprises qui s’écartent manifestement de la bonne conduite commerciale et sont contraires aux principes de bonne foi et de loyauté. Les PCD sont généralement imposées dans une situation de déséquilibre par une partie plus forte à une partie plus faible. La chaîne d’approvisionnement alimentaire, avec ses nombreux petits opérateurs (agriculteurs, PME), est particulièrement vulnérable aux PCD.
Le Parlement insiste sur le fait que les PCD produisent des conséquences négatives, au détriment du choix pour le consommateur, de la qualité des produits, de l’emploi et de la compétitivité des entreprises.
Évaluation du travail déjà accompli par la Commission
Le Parlement se réjouit des mesures prises à ce jour par la Commission pour lutter contre les PCD dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire, mais souligne qu’elles sont insuffisantes.
Le Parlement salue en particulier le rapport de la Commission du 29 janvier 2016 et l’étude concernant le suivi de la mise en œuvre des principes de bonnes pratiques dans les relations verticales au sein de la chaîne d’approvisionnement.
Il se félicite également des actions entreprises dans le cadre du Forum à haut niveau sur l’amélioration du fonctionnement de la chaîne d’approvisionnement alimentaire et reconnaît le rôle important joué par l’initiative volontaire relative à la chaîne d’approvisionnement pour promouvoir le changement culturel et améliorer l’éthique commerciale. Toutefois, le Parlement note les faiblesses de l’initiative relative à la chaîne d’approvisionnement, qui ont également été reconnues dans le rapport de la Commission et l’étude externe.
Solutions pour lutter contre les PCD dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire
Le Parlement souligne qu’il convient de remédier de toute urgence aux PCD afin de réduire l’exposition des parties les plus faibles tout au long de la chaîne d’approvisionnement alimentaire, et notamment des agriculteurs (voir paragraphe 15).
Le Parlement estime que l’initiative relative à la chaîne d’approvisionnement et d’autres systèmes facultatifs nationaux et de l’Union (codes de bonnes pratiques, mécanismes de règlement des différends librement consentis, etc.) devraient être développés et promus parallèlement à l’instauration de mécanismes de mise en œuvre forts à l’échelle des États membres. Il encourage également les producteurs et les négociants, y compris les organisations d’agriculteurs, à participer à ce type d’initiatives (voir paragraphe 18).
Le Parlement invite la Commission à présenter une proposition de cadre au niveau de l’Union, établissant des principes généraux et tenant dûment compte des situations nationales et des meilleures pratiques de lutte contre les pratiques commerciales déloyales dans toute la chaîne d’approvisionnement alimentaire, afin d’assurer des conditions égales dans tous les États membres (paragraphe 31). Le Parlement considère qu’une législation-cadre à l’échelle de l’Union est nécessaire pour mettre cette approche en œuvre (paragraphe 35 bis).
Il demande à la Commission et aux États membres d’appliquer pleinement et avec cohérence le droit européen de la concurrence, les règles sur la concurrence déloyale et les règles antitrust (paragraphe 27) ainsi que la directive 2011/7/UE concernant la lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales (paragraphe 30).
Le Parlement constate que la réforme de la politique agricole commune (PAC) ainsi que la nouvelle organisation commune de marché unique se sont traduites par plusieurs mesures visant à réduire l’écart de pouvoir de négociation en soutenant, notamment, la création et le développement d’organisations de producteurs (OP). La Commission est instamment invitée à promouvoir avec vigueur cette stratégie afin d’accroître le pouvoir de négociation des producteurs primaires (voir paragraphes 22 et 45 à 48).
Le Parlement réclame par ailleurs une transparence accrue dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire, afin que la fixation des prix de détails soit la plus transparente possible, ainsi que la consolidation d’organismes et d’outils d’information du marché tels que l’instrument européen de surveillance des prix des denrées alimentaires et l’Observatoire du marché du lait (voir paragraphes 51 et 52).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite du soutien manifesté par le Parlement européen à ses travaux visant à lutter contre les PCD dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire. Ces dernières doivent être traitées sous différents angles, notamment en encourageant les mesures visant à renforcer le pouvoir de négociation des opérateurs les plus faibles et les mesures comportementales destinées à réduire l’incidence des PCD.
La Commission soutiendra également tous les mécanismes (aux niveaux aussi bien national qu’européen) permettant d’amorcer un dialogue entre les partenaires de la chaîne d’approvisionnement alimentaire. Il est essentiel d’établir une confiance mutuelle entre les partenaires de la chaîne d’approvisionnement pour nouer des relations commerciales mutuellement bénéfiques tout au long de la chaîne (paragraphe 13).
Dans le cadre du Forum à haut niveau sur l’amélioration du fonctionnement de la chaîne d’approvisionnement alimentaire, la Commission soutiendra les efforts en vue d’améliorer l’initiative volontaire relative à la chaîne d’approvisionnement en s’attaquant aux principales inquiétudes, notamment en veillant à l’impartialité de la structure de gouvernance de l’initiative et en prenant des mesures destinées à dissiper la crainte des parties qui hésitent à dénoncer des PCD (paragraphe 18).
La Commission œuvrera en vue d’accroître la transparence de la fixation des prix le long de la chaîne d’approvisionnement et encouragera la poursuite du développement et de l’amélioration d’outils d’information du marché tels que l’instrument européen de surveillance des prix des denrées alimentaires et l’Observatoire du marché du lait (paragraphes 50 et 51).
La Commission encouragera également le débat, au sein du Forum à haut niveau, sur d’autres solutions destinées à améliorer les relations commerciales au sein de la chaîne d’approvisionnement alimentaire, par exemple l’adoption d’outils TIC modernes, l’association des organisations professionnelles (paragraphe 57), l’information des consommateurs (paragraphe 44) et le rôle des nouvelles initiatives des consommateurs (paragraphe 15). D’autres solutions pour favoriser des relations commerciales plus équitables et efficaces dans le secteur alimentaire pourraient également être étudiées.
La Commission et les autorités nationales de la concurrence veillent activement au respect des règles de concurrence de manière que chaque niveau de la chaîne d’approvisionnement alimentaire reste compétitif, et sanctionnent les abus de position dominante qui ont une incidence sur le marché (paragraphe 27)
.
La Commission étudiera minutieusement la proposition de cadre législatif de l’Union européenne formulée par le Parlement (paragraphe 35 bis) et réexaminera les possibilités de faire en sorte que cette législation apporte une valeur ajoutée compte tenu des conclusions de son rapport de janvier 2016, dans lequel elle n’a pas trouvé suffisamment d’éléments probants pour justifier une harmonisation des mesures législatives au niveau de l’Union européenne. La Commission continuera, quoi qu’il en soit, de surveiller l’évolution de la situation dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire.
-------------

� Voir, par exemple, le rapport de mai 2012 du sous-groupe alimentaire du REC intitulé «ECN Activities in the Food Sector – Report on competition law enforcement and market monitoring activities by European competition authorities in the food sector» [rapport sur l’application du droit de la concurrence et les activités de surveillance du marché par les autorités européennes de la concurrence dans le secteur des produits alimentaires]. Disponible à l’adresse suivante: � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/competition/ecn/food_report_en.pdf" \h �http://ec.europa.eu/competition/ecn/food_report_en.pdf�.
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